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Conclusions des débats de la trente-huitième session de la Commission 
européenne d’agriculture sur le point 3 - Activités prioritaires de la 

FAO dans la région 

 

 

1. À sa trente-huitième session, la Commission européenne d’agriculture (ECA) a 
examiné le rapport relatif aux activités prioritaires de la FAO dans la région Europe et 
Asie centrale, qui contient un descriptif des réalisations de 2012-2013 et des propositions 
pour 2014-2015 et les périodes suivantes.  
 
2. La Commission: 
 
a) s'est félicitée des principales actions menées par la FAO pour traiter les priorités 
régionales en 2012-2013, notamment les mesures prises pour donner suite aux 
recommandations formulées lors de la session précédente; 
 
b) a pris note des enseignements tirés de cette expérience, notamment l’initiative 
régionale pilote pour les structures agraires en 2013; 
 
c) a reconnu la pertinence des priorités régionales actuelles pour les travaux de la 
FAO dans la région comme pour ceux qui seront menés en 2014-2015, tout en notant que 
les priorités régionales étaient étroitement alignées sur les nouveaux objectifs stratégiques 
de la FAO; 
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d) a apporté son soutien aux deux initiatives régionales: i) Autonomisation des petits 
agriculteurs et des petites exploitations familiales afin d’améliorer les moyens d’existence 
et de réduire la pauvreté; et ii) Commerce agroalimentaire et intégration régionale, qui ont 
permis d’affiner encore les travaux de la FAO pour améliorer l’impact à l’échelle des 
pays et pour une mobilisation des ressources au sein du Programme de travail et budget 
2014-2015 et Plan à moyen terme 2014-2017. Les travaux de la FAO sur les questions 
liées au commerce agroalimentaire dans la région exigent une approche prudente et 
équilibrée;  
 
e) a été favorable aux autres grands domaines d’activité dans la région: i) lutte contre 
les maladies des animaux, les ravageurs des plantes, les risques liés à la sécurité sanitaire 
des aliments, et les situations d’urgence; ii) gestion des ressources naturelles, y compris 
les pêches et les forêts, l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses 
effets, et iii) conservation des ressources phytogénétiques et zoogénétiques en vue de leur 
utilisation durable; 
 
f) a insisté sur le rôle important de la FAO en tant que tribune neutre et ouverte pour 
les débats d’orientation et les avis techniques fondés sur des connaissances solides; 
 
g) a souligné qu'une continuité était nécessaire pour la direction stratégique et le rôle 
moteur de l'Organisation de sorte que le potentiel du Cadre stratégique révisé se réalise 
intégralement; 
 
h) s’est félicitée de l’augmentation substantielle des fonds extrabudgétaires utilisés 
pour la mise en œuvre pendant l’exercice 2012-2013 et a souligné que des ressources 
supplémentaires devaient être mobilisées pour mettre en œuvre les initiatives régionales et 
les cadres de programmation par pays, et les mener à bonne fin. La Commission a 
souligné que tous les fonds extrabudgétaires devaient être utilisés conformément au 
nouveau Cadre stratégique et aux priorités régionales; 
 
i) a dit attendre avec intérêt d’être informée des allocations de ressources et des 
réalisations dans la région au cours de l’exercice biennal; 
 
j) a demandé à la FAO à se concentrer sur les pays prioritaires identifiés et à veiller 
à une utilisation efficiente des ressources en collaborant avec d’autres organisations et 
avec la société civile et en créant des partenariats public-privé; 
 
k) a demandé à la FAO d’œuvrer davantage en faveur de la sécurité alimentaire, 
notamment par des évaluations de la sécurité alimentaire, conformément aux Directives 
volontaires à l'appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate 
dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale et a rappelé l’importance des 
Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale; 
 
l) a souligné l’importance du renforcement des capacités de tous les acteurs tout au 
long de la chaîne de valeur, notamment les groupes vulnérables, les femmes et les jeunes 
ruraux ainsi que de la mise à disposition des documents et du matériel en russe. 


